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III- LES POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES AU SEIN DES 
STRATÉGIES D’ENTREPRISES
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ET POUR VOUS, QU’ÉVOQUE-T-IL ?

CE N’EST PAS QUE 
L’ENVIRONNEMENT !

LE DÉVELOPPEMENT SOUTENABLE 



Entretenir 
le lien social

Réaliser des 
économies 

Respecter 
la 

législation
Assurer

le bien être 
des citoyens 

Valoriser l’image et l’attractivité de la commune

Diminuer les 
consommations 

d’énergie



« mode de développement qui cherche à
répondre aux besoins des générations
présentes sans compromettre la capacité des
générations futures à répondre aux leurs. »

DÉFINITION FRANÇAISE

Rapport Brundtland  1987



REFORMULONS LA DÉFINITION DU DD

Mode de développement qui permet de répondre aux
besoins que les générations présentes jugent légitimes
de satisfaire

 Sans compromettre la capacité des générations futures
à satisfaire les besoins qu'elles jugeront légitimes de
satisfaire.



2 DIMENSIONS : Développement humain
ET protection de l'environnement et des ressources naturelles.

3 PRINCIPES
1. Principe de solidarité transgénérationnel : Inter (solidarité verticale) et

intra (solidarité horizontale) générationnel

2. Principe de précaution : les choix faits aujourd'hui ne doivent pas réduire
les choix possibles de demain

3. Principe de participation démocratique de tous les acteurs de la société
civile au processus de décision et en particulier à la définition des besoins
que l'on définit comme devant être satisfaits.



UNE VISION SYSTÉMIQUE

Économie

Protection de 
l’environnement

Social

Gouvernance

3 PILIERS ET 1 AXE CENTRAL
La participation

 Renforce l'acceptabilité 
des projets et des 
politiques publiques

 Permet l’appropriation des 
informations, la prise de 
conscience de ses 
propres pratiques et 
l’implication individuelle 
et collective

 Favorise la création d’une 
culture commune et 
partagée



LA REPRÉSENTATION GLOBALE DU DD

« Hier, nous persuadions
d’avoir hérité la terre de
nos parents, aujourd’hui,
nous pensons l’emprunter
à nos parents. »

François Ost



LES FONDEMENTS DU DD

En France

• Notion du respect des droits humains = Révolution Française

• 26/08/1789 Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (DDHC)

• Paternalisme (fin 19°S) : le chef d’entreprise fournit un ensemble de 

prestations à ses salariés de la naissance au décès

• 1946 : Rédaction du préambule de la constitution

• 1948 : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme



I- LA RÉGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE

1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT

• Pyramide réglementaire – Hiérarchie des normes
• Réglementation européenne
• Droit Français – Code de l’environnement

2- CONSULTATION DES TEXTES « Nul n’est censé ignoré la 
loi »

3- CONTRÔLE DU RESPECT DES TEXTES
• Inspection
• Sanction



HIÉRARCHIE DES NORMES JURIDIQUES
• Constitution 5°République 

1958, DDHC, Préambule 
1946, Charte de 
l’environnement, Principes 
fondamentaux reconnus 
par les lois de la 
République

BLOC 
CONSTITUTION

Lois votées par le 
parlement (AN, Sénat)

Ordonnances (JO)

Décrets signés par le Président de 
la République ou le Premier Ministre

Arrêtés édictés par les ministres, préfets, 
maires

POUVOIR 
LÉGISLATIF

POUVOIR 
RÉGLEMENTAIRE

TRAITÉS 
INTERNATIONAUX

conformité

Ratification

UNION EUROPÉENNE
Droit communautaire 

• Règlements (application directe)
• Directives (Transposition LDA)

Chaque règle de droit doit être conforme aux normes qui lui sont supérieures

JURISPRUDENCE CIRCULAIRES / GUIDES

BLOC CONVENTIONALITÉ

Pouvoir judiciaire



EXEMPLES DE TEXTES EN DROIT DE L’ENVIRONNEMENT

•Charte de l’environnement 2005Constitution

•Règlement (CE) 259/93 Transferts transfrontaliers de déchets
•Règlement REACH / CLP

Bloc 
conventionalité

•Code de l’environnement (Partie Législative)Loi

•Décret du 21/09/77 Installations classéesDécret

•Arrêté ministériel du 07/12/2009 relatif à la classification,
l’emballage et l’étiquetage de substances et préparations
dangereuses

Arrêté

•Circulaire du 10/05/2000 Seveso IICirculaire

AFFAIRE PROBO KOALA pour illustrer la réglementation des transferts transfrontaliers des déchets



LA RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE

RÈGLEMENT (directement applicable)
• Tous les États Membres

DIRECTIVE (Obligation de résultats et transposition)
• Tous les États Membres

DÉCISION (directement applicable)
• Tout ou partie des EM, certaines personnes physiques ou 

morales

https://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr



CODIFICATION 
(Ordonnance 
18/09/2000)

Loi sur la 
Protection 

de la Nature 
(1976)

Loi relative 
aux ICPE 

(1976)

Décret relatif 
aux ÉTUDES 
D’IMPACTS 

(1977)
Loi sur l’eau 

(1992)

Loi sur l’air 
(1996)

www.legifrance.gouv.fr



• Dispositions 
communes

•Principes généraux,
•Information & participation
des citoyens,

•Associations, institutions

LIVRE I

• Milieux physiques
•Eau et milieux aquatiques,
• Air et atmosphère

LIVRE II

• Espaces Naturels
•Patrimoine naturel littoral, 
•Parcs et réserves, sites, 
•Paysages, accès à la nature

LIVRE III

• Faune et flore
•Protection F&F, 
•Chasse,
• Pêche en eau douce, 
gestion des ressources 
pisicoles

LIVRE IV

• Prévention des 
Pollutions

•ICPE, Produits chimiques et 
biocides, OGM, 

•Déchets, 
•Nuisances sonores

LIVRE V

• Dispositions 
Nouvelle 

Calédonie

LIVRE VI

• Protection de 
l’environnement 
en Antarctique

LIVRE VII

L 122-1 (Législative Livre Titre Chapitre – Article)



ILLUSTRATION DE L’ARTICULATION DES DROITS DANS UNE USINE ICPE



 Les acteurs
- Inspecteurs de la DREAL

- Inspecteurs et contrôleur du travail

- Agents de la DGCCRF

- Agents des douanes

- Inspecteurs de l’AFSSAPS-ANSM

- Fonctionnaires et agents publics habilités pour le contrôle et 
la protection des végétaux  (l’inspecteur de la santé publique 
vétérinaire )

CONTRÔLE DU RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION

EXEMPLE D’INSPECTIONS
ICPE = Visite d’inspection (déplacement d’un ou plusieurs inspecteurs sur le site de 
l’installation pour vérifier la conformité/lois et règlements relatifs aux ICPE 

Ciblée/Générale – Prévue/Inopinée – Périodique/Ponctuelle



HTTP://PACA.DEVELOPPEMENT-DURABLE.GOUV.FR/AVIS-DE-L-AUTORITE-
ENVIRONNEMENTALE-R2082.HTML

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/conseil-general-lenvironnement-et-du-developpement-durable-cgedd



HTTP://WWW.CGEDD.DEVELOPPEMENT-DURABLE.GOUV.FR



HTTPS://ANSM.SANTE.FR/





HTTP://PACA.DIRECCTE.GOUV.FR/



Mise en œuvre: 

Mise en demeure préalable 
obligatoire (sauf cas 
d’urgence)
Avec délai mise en conformité

La personne a 3 mois pour 
pour prendre connaissance 
du dossier et formuler des 
observations

Typologie:

Amendes 15 000€ +astreinte 
journalière

 Interdire l’importation, la 
fabrication, la mise sur le marché

 Imposer la destruction

Destruction par l’autorité aux frais 
de la personne

Mise en demeure - Non respect de la mise en demeure
Sanctions administratives possibles (plusieurs classes)

Exemple pour des substances dangereuse CLP/REACH



S’appliquent aux infractions les plus sévères

Amendes + peines de prison

 articles L521-1 et suiv du code de l’environnement : 75 000€ / 2 ans 

articles R521-1 et suiv : contravention 5ème classe 15 000€

Possible Peines complémentaires :
Confiscation du produit
Fermeture temporaire ou définitive des installations de production
Interdiction d’exercer

PV envoyé au procureur – Poursuite ou pas (citation directe possible) –
Jugement pénal – Sanctions possibles



L 521-1&suiv                         R 521-1&suiv 



CARACTÉRISTIQUES DU DT ENVT
• Objet particulier
• Droit technique (Etude d’impact, dossier d’autorisation 

d’exploiter…)
• Droit évolutif
• Droit à forte dimension internationale
• Droit à forte dimension participative
• Droit prospectif
• Droit à la frontière avec d’autres droits



II- LES POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES MONDIALES  

• Suite à la seconde guerre mondiale il y a eu une volonté de
reconstruction et de sécurisation des relations planétaires.

• Cela s’est traduit par la mise en place du libre échange
mondial. Le GATT a encadré ce processus depuis 1947.

• Ce libre échange consiste à supprimer les barrières
douanières et règlementaires. C’est à dire lutter contre le
protectionnisme.

• Aujourd’hui l’organisation en charge de l’application du GATT
est l’OMC.



HTTPS://WWW.WTO.ORG/INDEXFR.HTM



QU’EST CE QUE LA MONDIALISATION ? 

L’aspect essentiel de la mondialisation 
est 

ÉCONOMIQUE. 

C’est un processus d’intégration des marchés qui
rapproche les hommes, qui résulte de la libéralisation
des échanges, du développement, des moyens de
transports de personnes et de marchandises, et des
retombées des technologies de l’information et de la
communication à l’échelle planétaire.





Une prise de conscience générale des effets néfastes de la mondialisation 
 Réaction de la communauté internationale :

•place pour la 1ere fois questions écologiques au rang des 
préoccupations internationales)

Conférence de Stockholm en 1972 sur l’environnement 

•fixe les lignes d’actions visant à assurer une meilleure gestion de la 
planète et à faire progresser le concept des droits et des 
responsabilités des pays dans les domaines de l’environnement) 

• application volontaire

Déclaration de Rio de 1992

•vise à stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre 

Protocole de Kyoto de 1997

Conférence de Johannesburg de 2002 

Conférence de Rio de 2012



LA PYRAMIDE DE MASLOW 
COWORKING



• Les Etats souverains 

• Les organisations internationales 

• Les firmes transnationales 

LES ACTEURS



• L’augmentation de la 
pollution de la planète 

• L’épuisement des 
ressources 

• L’augmentation de 
l’inégalité de la 
répartition des richesses

• Les crises économiques 
et sociales 

LES CONSÉQUENCES 
DE LA MONDIALISATION 



La politique environnementale est basée sur 4 principes : 

• Le principe de précaution
• Le principe de prévention
• Le principe du pollueur-payeur 
• Le principe de correction des atteintes à l’environnement

http://www.generationscobayes.org/nos-actus/principe-de-precaution-et-principe-de-prevention-quelles-differences
4 principes fondamentaux  La Loi Barnier en 1995



Art L 110-1CE



Principe selon lequel 
l’absence de 

certitudes, compte 
tenu des 

connaissances 
scientifiques et 
techniques du 

moment, ne doit pas 
retarder l’adoption de 
mesures effectives et 
proportionnées visant 

à prévenir un risque de 
dommages graves et 

irréversibles à 
l’environnement à un 

coût économiquement 
acceptable.

Principe d’action 
préventive et de 
correction, par 
priorité à la 
source, des 
atteintes à 
l’environnement, 
en utilisant les 
meilleures 
techniques 
disponibles à un 
coût 
économiquement 
acceptable.

Dans les domaines de l’environnement, de la santé ou de l’alimentation.

PRINCIPE PRÉCAUTION / PRINCIPE PRÉVENTION



PRINCIPE POLLUEUR-PAYEUR 

Le principe pollueur payeur selon lequel « les frais résultant
des mesures de prévention, de réduction de la pollution et
de lutte contre celle-ci sont supportés par le pollueur ».

• adopté par l’OCDE (Organisation de coopération et de développement
économique) en 1972, en tant que principe économique visant l’imputation
des coûts associés à la lutte contre la pollution.

• un des principes essentiels qui fondent les politiques environnementales dans
les pays développés (UE 1987- ONU en 1992).

D’autre part, la Charte de l’environnement dispose dans son article 4 que
« toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle
cause à l’environnement dans les conditions définies par la loi. »

https://www.novethic.fr/lexique/detail/principe-pollueur-payeur.html

L’objectif du principe pollueur payeur est de réduire l’impact de l’activité
humaine sur l’environnement en favorisant les activités non polluantes.



RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DU PRODUCTEUR

En 2017, en France, plus de 20 filières REP 



PRINCIPE DE PARTICIPATION
Loi Barnier n°95-201 du 2 février 1995, selon laquelle "chacun doit avoir accès
aux informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux
substances et activités dangereuses, et le public associé au processus
d'élaboration des projets ayant une incidence importante sur l'environnement
ou l'aménagement du territoire."

• Le principe selon lequel toute personne a le droit d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ;

• Le principe de participation en vertu duquel toute personne est informée des 
projets de décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations, qui sont prises en 
considération par l'autorité compétente ;

• Le principe de solidarité écologique, qui appelle à prendre en compte, dans 
toute prise de décision publique ayant une incidence notable sur l'environnement 
des territoires concernés, les interactions des écosystèmes, des êtres vivants et des 
milieux naturels ou aménagés.

Permettre au public de formuler ses observations / obligation de les prendre en considération

DÉBAT PUBLIC / ENQUÊTE PUBLIQUE / MISE À DISPOSITION DU PUBLIC

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Loi.htm


A l’échelle de l’union : 
La politique « Environnement 2010 ; notre avenir, notre choix » :
• La lutte contre le changement climatique
• La protection de la nature et de la biodiversité
• La protection de la santé et de la qualité de la vie
• La préservations des ressources naturelles et le traitement des

déchets

Création du programme LIFE + : fond de financement des travaux de
recherche dans le domaine de la protection de la nature et de la
biodiversité
http://www.bilancarbonepersonnel.org/
http://www.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_quotas_de_co2.pdf

http://www.bilancarbonepersonnel.org/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_quotas_de_co2.pdf


A l’échelle nationale : 
• Les législations des Etats ont aussi pris en compte les effets

néfastes de la mondialisation
http://www.bioenergie-promotion.fr/19495/montdidier-une-
petite-ville-picarde-exemplaire-bientot-autonome-en-energie/
• Les entreprises ont pris en compte ces effets :
• soit de manière volontaire (but économique)
• soit de manière contrainte (régimes d’autorisation, de

déclaration).

http://www.bioenergie-promotion.fr/19495/montdidier-une-petite-ville-picarde-exemplaire-bientot-autonome-en-energie/


QUELQUES POLITIQUES SECTORIELLES
 LUTTE CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

 LUTTES CONTRE LA POLLUTION DE L’EAU, DE L’AIR

 GESTION DES DÉCHETS
Directive Cadre / DASRI

 PROTECTION DU PATRIMOINE NATUREL

 PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ
Loi Natura 2000 (Espèces protégés, zones humides…)

 SOLS POLLUÉS

 PRÉVENTION DES RISQUES INDUSTRIELS TECHNOLOGIQUES ET 
CHIMIQUES

CLP/REACH/BIOCIDES/ ADR



DROIT ENVIRONNEMENT = PROTECTION
ENVIRONNEMENT = BIEN COMMUN / MONÉTISATION RÉCENTE
• PLUSIEURS REPRÉSENTATIONS
• PROTECTION RÉCENTE
• TRAGÉDIE DES COMMONS

UNE PROTECTION DÉCLINÉE
• DIFFÉRENTS NIVEAUX DE PROTECTION
• DIFFÉRENTS PARAMÈTRES RÉGULÉS
• DIFFÉRENTS ACTEURS

UN OTUIL PARMI D’AUTRES

DES CONTRAINTES (PARTICULIERS/ENTREPRISES)
UNE OPPORTUNITÉ
AMELIORER NOTRE ENVT/ MAITRISES LES IMPACTS/COMMUNICATION

INNOVATION – VECTEURS DE COMMUNICATION
LANCEURS D’ALERTES



LANCEUR D’ALERTE
Un lanceur d’alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière
désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste
d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un
acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel
engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour
l’intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance. Les faits, informations
ou documents, quel que soit leur forme ou leur support, couverts par le secret de la
défense nationale, le secret médical ou le secret des relations entre un avocat et son
client sont exclus du régime de l’alerte ». (Loi « Sapin 2 » du 09 décembre 2016)

En résumé, le lanceur d’alerte est toute personne physique, citoyen, agent
public ou salarié, signalant ou révélant une grave atteinte à l’intérêt général.
La loi Sapin 2 exclut donc de la définition et par conséquent du régime
général de protection les personnes morales (ex. une association, un
syndicat, une entreprise).

https://www.youtube.com/watch?v=PE2FYxMJq8o
https://www.youtube.com/watch?v=C9sXwqJUTeE
https://fr.wikipedia.org/wiki/Stéphanie_Gibaud

https://transparency-france.org/aider-victimes-de-
corruption/lanceurs-dalerte/

https://www.youtube.com/watch?v=C9sXwqJUTeE


DE LA MONDIALISATION AU TERRITOIRE

ETAT
•ETAT EXEMPLAIRE
•SNDD

COLLECTIVITÉS
•AGENDAS 21
•CIRCULAIRE 

OLYMPE (2006)

MÉNAGES
•ECOCITOYENNETÉ

ENTREPRISES
•RSE

4 cadres / 4 acteurs économiques  du DD
 NOTION DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

COMMENT CRÉER LE LIEN ENTRE LES INITIATIVES ?



GLOBAL- LOCAL LEVELS

Agenda 21 de Rio
Plan d’actions à l’échelle mondiale

Agenda 21 Local 
(circulaire 2006 Olympe)
Plan d’actions à l’échelle des Territoires
(régions, départements, communautés d’agglomération, 
communes)

Agenda 21 d’établissement
Plan d’actions à l’échelle des établissements
(Écoles, lycées, universités…)

AGENDA 21

The Framework for Strong, Sustainable and Balanced Growth



LES COLLECTIVITÉS : AGENDA 21, C’EST 
QUOI  CONCRÈTEMENT ? 

C’est intégrer aux projets locaux toutes les 
composantes du développement soutenable 

Équilibre entre court et long terme, conciliation des 
exigences économiques, sociales et environnementales, 
prise en compte des enjeux locaux

Volonté d’aboutir  à  un développement local soutenable 
 Economiquement rentable (économie d’argent)
 Socialement souhaitable (équité sociale)
 Ecologiquement acceptable (en douceur sans s’imposer dans l’extrême)



LES CLÉS DE LA DÉMARCHE AGENDA 21

1. Impulser la démarche

2. Organiser le pilotage

3. Réaliser le diagnostic partagé

4. Définir les axes de progrès et rédiger 
l'Agenda 21

5. Élaborer et mettre en œuvre le 1er 

plan d'actions

6. Évaluer la pertinence des axes et les 
résultats du plan d'actions

Implication 
de toutes 
les parties 
prenantes 
internes et 

externe

L’AMÉLIORATION CONTINUE



POUR Y PARVENIR ?

Implication et participation
Des élus           Des citoyens

Une démarche durable fondée 
sur l’Amélioration Continue





HEALTH & SUSTAINABLE DEVELOPMENT APPROACH

Economie
• Offre de soins
• Système de santé
• Inégalité d’accès aux 

soins

Environnement
• Habitat
• Air/Eau..
• Ressources
• Configuration 

spatiale des villes
• Climat

Social
• Qualité des 

logements
• Accès à l’Education

Santé 
dans le DD

 NAISSANCE DU CONCEPT VILLE SANTÉ 
EN PARALLÈLE À VILLE DURABLE

o Participer à l’offre de santé
en insistant sur l’amont
(éducation, prévention..)

o Permettre une accessibilité
aux soins pour tous

o Être exemplaire, limiter son
empreinte écologique et la
contribution à l’effet de serre



LES OBJECTIFS DES VILLES SANTÉ

Ville santé

Réduire les 
inégalités

Promouvoir les 
priorités 

mondiales et 
européennes 
en termes de 

santé

Positionner la 
santé dans les 

préoccupations 
politiques et 
sociales des 

villes

Promouvoir la 
bonne 

gouvernance et 
planification 

intégrée pour la 
santé

« Une ville santé n’est pas une ville qui a atteint un niveau particulier d’état de 
santé mais une ville qui se préoccupe de la santé et s’efforce de l’améliorer » 
Tsouros 1990



LE RÉSEAU 
VILLES SANTÉ 
EN FRANCE

• Rennes : 1ere ville santé en 1987
• Origine du réseau santé de 8 villes

à 74 en 30 ans.
• Une ville santé agit pour créer et

améliorer l’environnement
physique et social, développer les
ressources nécessaires aux
fonctions inhérentes à la vie.



NICE : UNE VILLE SANTÉ ?



NICE HAS A ROLE TO PLAY IN PROMOTING HEALTH

SENIORS
CRECHES
CANTINES
AMENAGEMENT ESPACE



NICE : UNE VILLE SANTÉ ?

Living Lab Santé Pavillon 2020

27 delvalle : le centre référence 
Santé à Nice



HEALTH APPLICATION FOR PEOPLE OF NICE



CITY « REZÉ » : A BLINK



METROPOLIS GRENOBLE : A SUPERHERO



LE LABEL AGENDA 21 LOCAL

Reconnaissance 
Agenda 21 local, 
valable 3 ans
Accompagnement 
par un portail 
électronique

Savoir faire experts, 
profanes, politiques
Naissance de 
innovations

TOWNSHIP « COARAZE » : APERITIF 



LE DIAGNOSTIC PARTAGÉ
Adaptation du terme 
DD selon la volonté 

des élus

Projet prenant en 
compte les spécificités 

et capacités du 
territoire

Projet inscrit dans le 
long terme et la 

performance
« PDCA »

Mise en place de la 
démocratie 
participative



UNIVERSITY : A DAY WITH WASTE COLLECTION 
AND BOTANICAL ATTRACTION



Recensement et mise en valeur des actions existantes

Planification d’actions nouvelles

Principe : Intégrer les améliorations possibles (coût constant et rentable)

Création des écocampagnes : Communication / Formation

Partager la culture DD pour aboutir à des petits gestes, partagés par tous

Suivre avec des indicateurs

Etablir des rapports

SUSTAINABLE DEVELOPMENT PROJECT
FOR HOSPITAL



HOSPITAL : ISSUES & OBJECTIVES OF SUSTAINABLE 
DEVELOPMENT 

Participer a ̀ l’offre de santé en insistant sur l’amont (éducation, 
prévention, dépistage, accessibilité aux soins…)

Améliorer le cadre de vie des patients

Améliorer les conditions de travail du personnel soignant

Réaliser son bilan carbone et limiter son empreinte écologique

Traiter et gérer des déchets dangereux

 Acteurs de santé publique  et Employeurs (plus d’1 million de salariés) 
 Acheteurs (15 milliards d’€uros d’achats) 
 Bâtiments (plus de 60 millions de m2) 
 Entreprises consommatrices et émettrices de flux (eau, déchets, produits chimiques, énergie...) 

 Participent à la vie locale : accueil du public, déplacements, aménagements de l’espace... 



MEASURING TOOL: BAROMETER
Domaines concernés :

Management

Communication

Economie Ressources

Déchets

Transports

Baromètre

Outil de mesure dans la 
convention

(Ministère DD & santé et  ADEME) 

Elle évalue les progrès et les 
résultats  



ECO CAMPAGNE DU CHU
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OBJECTIFS
� Sécuriser les circuits
� Respecter les règles d’hygiène
� Garantir la sécurité de tous
� Valoriser les déchets
� Réduire les coûts de gestion

PLAN D’ACTIONS
➦ Éco-journée
➦ Éco-quizz
➦ Éco-code et Éco-guide des bonnes pratiques
(Programme de formation des professionnels)

COMMUNICATION
Intranet, Journal du CHU, Affichage…



ECO CAMPAGNE DU CHU

Développement Durable

Gestion des déchets

Le tri en santé

Eco-Jeu Quizz



ECO CAMPAGNE DU CHU
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FACTEURS INFLUENÇANT LA FORMATION
➥ Multiplicité des sources d’informations

➥ De nouvelles réglementations à 

appliquer (révisions 2015 des systèmes 

normatifs)

➥ Les connexions avec le quotidien

➥ Le comportement éco-citoyen

➥ L’éducation

➥ La fréquence

➥ Le mode de communication …



SD IN HOSPITALS
Lauréats :
• Meilleures initiatives environnementales
• Meilleures démarrage dans le DD
• Le manager DD de l’année
• Mini budget/Maxi résultats

Les ingénieurs ont un rôle déterminant dans :

•Suivi des consommations
•Plan d’actions pour la Réductions des 

consommations

L’Economie
Eau et Energie

•Réduction des déchets
•Valorisation, Recyclage

La Gestion 
des déchets

•Plan de déplacements
•Formation Eco-conduiteLes Transports



LE DÉCLENCHEUR : L’ENJEU FINANCIER
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Objectif : Diminuer le tonnage de DASRI pour 
atteindre 20%,

soit 23 tonnes/an en moins (2 tonnes/mois)

Constat de 2012 : 
23,6% de DASRI 

152 tonnes de DASRI
106 300 euros

Constat de 2014 : 
13,4% 140 tonnes de 

DASRI
93 200 euros

660 euros la tonne



THE MOST BEAUTIFUL
TRASH COMPETITION
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I) Vision théorique
II) Vision terrain

1. Les chiffres
2. L’évaluation des connaissances
3. L’enquête d’observation du matériel à disposition
pour le tri des DASRI
4. Concours de la plus belle poubelle
5. Eco campagne du CHU

Conclusion



EVALUATION OF 
KNOWLEDGE

Les résultats :
- Manque d’information sur le tri des DASRI 
- Forte participation du personnel
Les Actions :
- Support visuel
- Article C’est à Lire
- Enquête matériel à disposition pour le tri des DASRI
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Questions 1 2 3 4 5 6 7

Taux de réussite 46 % 87% 98% 68% 35% 91% 93%



EVALUATION OF 
KNOWLEDGE

La participation :

• 464 questionnaires distribués

• 250 questionnaires remplis

• 53,88 % de participation

• 29 professions évaluées
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CAL : BILAN MITIGÉ

Bilan de la démarche :
• Forte participation du personnel au projet
• Améliorer l’information du personnel 
Limites :
• Pérenniser la démarche (Effet soufflet)
• Adhésion du personnel à la démarche (le personnel doit être acteur)
• Prolonger la formation dans la vie des personnes à l’hôpital
• Les consignes sont-elles réellement suivies dans la « vraie vie » ?
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 Des avantages économiques et sociaux => Attractivité 

 Une maitrise du budget 
(énergie, eau, achats…)

 Une anticipation des exigences réglementaires
« ce qui est fait n’est plus à faire! »

 L’émergence d’une  nouvelle dynamique

 Une implication des entreprises locales 

QUELS AVANTAGES ?



Transparence

Crédibilité

Prévention

Exemplarité

Le développement durable en entreprise 

Politique environnementale
Système Management environnemental (iso 14001)

II. LES POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES AU SEIN 
DES STRATÉGIES D’ENTREPRISE 



Prise de conscience

Politiques internationales

Protection de l’environnement

Santé humaine

Demande de référentiels

Acteurs socio-économiques

Enjeu

 Évaluer les activités vis-à-vis de l’environnement

 Mettre en œuvre et démontrer leur engagement

EN NORME ISO 14001 (OCTOBRE 1996)

Exigences du S.M.E. •Élaboration

•Mise en œuvre

•Maintenance

•Évaluation

CEN 21/08/96

À l’échelle de l’entreprise



UNILEVER : « YOU ARE THE BOSS »



SYSTÈME MANAGEMENT 
ENVIRONNEMENTAL

Méthodes de gestion interne et d’organisation de l’entreprise

Prendre en compte systématiquement l’impact des activités de
l’entreprise sur l’environnement

Evaluer cet impact à travers « l’écobilan » et le réduire

Une technique de management reposant sur une approche
systémique
Engagement des décisionnaires au plus haut niveau hiérarchique

Le SME s’appuie sur une véritable politique environnementale
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1° EXIGENCE : LA POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

La direction à son plus haut niveau doit définir la politique environnementale et 
s’assurer qu’elle : 

 est appropriée à la nature, à la dimension et aux impacts environnementaux de ses
activités, produits ou services

 comporte un engagement d’amélioration continue et de prévention de la pollution

 comporte un engagement de conformité à la législation et à la réglementation
environnementales applicables et aux autres exigences auxquelles l’organisme a souscrit

 donne un cadre général pour l’établissement et l’examen des objectifs et cibles
environnementaux

 est documentée, mise en œuvre, maintenue et communiquée à tout le personnel

 est disponible pour le public





UN VÉRITABLE ENGAGEMENT

La direction d’une entreprise doit s’engager :

 Sensibilisation et la formation du personnel à cette démarche environnementale

 Entreprises partenaires éventuelles dans la même démarche

 Respecter la législation et les réglementations applicables aux activités

 Respecter une démarche de prévention de la pollution et d’amélioration continue
des performances environnementales dans les domaines :

gestion des déchets
maîtrise des consommations de l’eau, de l’énergie et des fluides

amélioration des systèmes d’information liés à l’environnement

 À poursuivre et améliorer la communication avec les politiques, les citoyens.



• L'approche " organisme "
" Eco-audit " ou une démarche de certification ISO 
14001ou EMAS

 outil de gestion interne à l'entreprise, 
 principe de l'amélioration continue.

• L'approche " produit " 
concevoir ou à améliorer les produits 
minimiser l'ensemble de leurs impacts sur 
l'environnement, à toutes les étapes de leur cycle 
de vie
ECO-CONCEPTION       

https://www.youtube.com/watch?v=xIfikbDH
Mfk

https://www.youtube.com/watch?v=l-klwPEb1jI 

DEUX APPROCHES

https://www.youtube.com/watch?v=xIfikbDHMfk
https://www.youtube.com/watch?v=l-klwPEb1jI


• L'environnement devient progressivement l'une des principales composantes
du management des entreprises, des collectivités, des administrations… :
c'est ce qu'on appelle le management environnemental.

En France, cette démarche, pivot du développement durable, est encouragée
par les autorités publiques et bénéficie du soutien de l'ADEME.

http://www.ecoresponsabilite.ademe.fr/img/presentation_video.swf

http://www.ecoresponsabilite.ademe.fr/img/presentation_video.swf




Démarches volontaires

Dans ces normes figurent des éléments relatifs à la mise en œuvre d'une politique
environnementale, à sa démonstration et à son évaluation.

Voici la cartographie des différents documents ISO 14000 "management
environnemental" :
Mise en oeuvre d'une politique environnementale
Organismes (sites) : Système de management environnemental (14004, 14061)
Produits : Prise en compte de l'environnement en conception (14062 parution 
2003, France : FDX 30 310)

Démonstration
Système de management environnemental (14001)
Etiquetage environnemental (Série 1402X)

Outils d'évaluation
Evaluation des performances environnementales (Série 1403X)
Analyse de cycle de vie (Série 1404X)
Terminologie Termes et définitions (14050)



RÉGLEMENTATIO
N PERFORMANCEEQUILIBRE



Assurer la performance
environnementale

Satisfaire aux exigences

• légales (cadre + strictre)

• politiques de l’organisme

S.M.E.

•Intégré à l’ensemble des activités de management (sécurité , qualité)

•Applicable à tous les types et toutes les tailles d’organismes

•Adaptables à des situations géographiques, culturelles et sociales

•Succès lié à l’engagement de tous les niveaux et fonctions de l’organisme (niveau
le plus élevé : la direction en particulier)

•Permet d’établir et d’évaluer l’efficacité des procédures

•Démontre la conformité de l’organisme à autrui



Les avantages pour les entreprises

Le management environnemental présente de nombreux avantages
pour une entreprise, quelle que soit sa taille.

 gérer ses contraintes réglementaires ;
 répondre aux exigences de ses donneurs d'ordres ;
 construire une relation de confiance avec ses partenaires (actionnaires,

banques, assurances…) ;
 optimiser ses coûts et maîtriser ses risques ;
 pérenniser et améliorer sa compétitivité ;
mobiliser son personnel autour d'un sujet fédérateur ;
 favoriser son intégration dans la vie locale.

L'approche produit permet à l'entreprise  innover et améliorer ses
produits en satisfaisant ou en anticipant les attentes du marché.
Ainsi, d'année en année, les entreprises françaises confirment leur
intérêt pour cette démarche.



AVANTAGES D’UN SME

• Au niveau Administratif
• La prise en compte des exigences législatives et 

réglementaires.
 Respect de la communication et de la transparence.

• Mettre en place une bonne gestion de la 
réglementation et diminuer les risques pénaux.



AVANTAGES D’UN SME

• Au niveau Organisationnel
• Instaurer une structure au sein de l’organisme.

Cela engendre des gains de temps, de rendement et de 
compétitivité.

• Amélioration des performances et mobilisation du 
personnel.
Décloisonnement des différents services, méthodes de travail 

transversale et cohérence des actions entreprises.
• Motivation du personnel.



AVANTAGES D’UN SME
• Au niveau Economique

• Une maîtrise des coûts induit par la démarche.
 Réduire certains coûts engendrés par les pollutions du 

milieu et les accidents.
• Révéler des dysfonctionnement de gestion.
• Mettre en place une amélioration du contrôle des 

dépenses.
• Limiter les risques de pertes d’argent liées à des 

actions non cohérentes entre elles ou à des erreurs 
induites par un raisonnement à court terme.



L'environnement, un argument pour les
consommateurs

Les consommateurs prennent en compte
l'argument écologique dans leurs achats.
D'autant plus que celui-ci, apparu dans les
années 1980, est désormais légitimé par
différents écolabels.

Ainsi, par exemple, les deux tiers des
Français achètent leurs appareils ménagers
en se référant à l'étiquette énergie, qui
indique le degré de sobriété des produits.



COÛTS ET BÉNÉFICES D’UN S.M.E.
Développement d’un S.M.E. = ressources non négligeables
• Formation et motivation du personnel

• Temps de mise au point

• Rédaction des procédures

• Recours à des consultants (analyse environnementale)

Rentable à
moyen terme

 Coûts moyens en €  de mise en place & entretien du SME, selon la taille de l’entreprise

Avantages financiers moyens : 110000€ Délai d’amortissement : 2,2 ans

10003500Coûts totaux/employé
10130061200Coûts totaux
2630010500Coûts d’entretien/année
105006600Frais de certification

47400
17100

21700 
13800

Mise en place
•Coûts internes
•Frais de conseils

50-249 employés1-49 employésTaille de l’entreprise



Avantages de la certification

•Meilleure image auprès de la clientèle

•Augmentation de la compétitivité

•Transparence vis à vis des partenaires
économiques

•Amélioration des relations avec les
organismes publics et le voisinage

•Maîtrise économique des matières premières

•Meilleure gestion des déchets

•Rationalisation de la production

•Renforcement de la sécurité juridique

•Motivation du personnel, augmentation de
l’implication des cadres

En interne Vis à vis de l’extérieur

Outil volontaire => la certification n’est pas nécessaire

MAIS



Système utilisable pour :

•certification / enregistrement

•et/ou autodéclaration (assistance générique à l’organisme) 

Stratégie

Concurrence

Limites de la norme :

•Pas d’exigences absolues en matière de performance environnemental

•Pas de garantie de résultats environnementaux optimaux

•N’aborde pas les exigences en terme de sécurité et d’hygiène

•Finalités différentes des normes de qualité (besoins clients)

 S.M.E. adaptable au système de management existant



INCONVÉNIENTS D’UN SME
• Le principal inconvénient est le temps nécessaire de

dégager à une personne de l'entreprise afin de
réaliser l'état des lieux et plan d'action puis, pour la
mise en place du SME.

• Les coûts de la formation du personnel

• Achat de nouveaux équipements

• Embauche de nouveau personnel pour contrôler le
système.



CONCLUSION
• Les acteurs de la mondialisation ont pris conscience des problèmes

liés à l’environnement et ont visé à mettre en place le
développement durable à travers des outils « soft law ».

• Les entreprises ont repris l’idéologie du DD et mis en place des SME
dans leur structure, ce qui peut être l’occasion de détecter des
nouveaux besoins pouvant initier la création de nouvelles activités.

Création d’emplois ou réorganisation des ressources humaines.

• Participer au développement économique local ou
professionnaliser et valoriser les métiers sont donc des
conséquences possibles d’une telle démarche.

• https://www.youtube.com/watch?v=MiCsvOWtUjY
• http://www.dailymotion.com/video/xlvhip_kalundborg-symbiose-industrielle-au-danemark_webcam

https://www.youtube.com/watch?v=MiCsvOWtUjY
http://www.dailymotion.com/video/xlvhip_kalundborg-symbiose-industrielle-au-danemark_webcam


CONCLUSION
La communication responsable 

se pense, se réfléchit.

 Au cœur du système normatif
 Implique les salariés, les 

citoyens
 Chaque geste compte

 Participation et 
transparence

ISO 
26000 

RSE

ISO 9001 
Qualité

ISO 14001 
Environnement

OHSAS 18001 
Social


	Diapositive numéro 1
	plan
	Diapositive numéro 3
	Diapositive numéro 4
	définition française
	Reformulons la définition du DD
	Diapositive numéro 7
	3 piliers et 1 axe central
	La représentation globale du dd
	LES FONDEMENTS DU DD
	I- LA RÉGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE
	HIÉRARCHIE DES NORMES JURIDIQUES
	exemples DE TEXTES EN DROIT DE L’ENVIRONNEMENT
	La réglementation européenne
	Diapositive numéro 15
	Diapositive numéro 16
	Diapositive numéro 17
	Contrôle du respect de la réglementation
	http://paca.developpement-durable.gouv.fr/avis-de-l-autorite-environnementale-r2082.html
	http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr
	https://ansm.sante.fr/
	Diapositive numéro 22
	http://paca.direccte.gouv.fr/
	LES SANCTIONS ADMINISTRATIVES
	LES SANCTIONS PÉNALES
	L 521-1&suiv                          R 521-1&suiv ��
	CARACTÉRISTIQUES DU DT ENVT
	II- Les politiques environnementales mondiales  
	https://www.wto.org/indexfr.htm
	Qu’est ce que la mondialisation ? �
	Diapositive numéro 31
	Diapositive numéro 32
	Diapositive numéro 33
	Diapositive numéro 34
	Diapositive numéro 35
	Diapositive numéro 36
	Diapositive numéro 37
	Diapositive numéro 38
	pRINCIPE POLLUEUR-PAYEUR 
	responsabilité ÉLARGIE DU PRODUCTEUR
	PRINCIPE DE PARTICIPATION
	Diapositive numéro 42
	Diapositive numéro 43
	Quelques politiques sectorielles
	DROIT ENVIRONNEMENT = PROTECTION
	LANCEUR D’ALERTE
	De la mondialisation au territoire
	 global- local LEVELS
	LES COLLECTIVITÉS : AGENDA 21, C’EST QUOI  CONCRÈTEMENT ? 
	LES CLéS De la DÉMARCHE AGENDA 21
	Pour y parvenir ?
	Diapositive numéro 52
	Health & sustainable development approach
	Les objectifs des Villes santé
	Le réseau villes santé en France
	Nice : Une ville santé ?
	nice has a role to play in promoting health
	Nice : une ville santé ?
	Diapositive numéro 59
	CITY « Rezé » : a blink
	MeTROPOLis GRENOBLE : a superheRO
	 LE LABEL AGENDA 21 LOCAL
	LE DIAGNOSTIC PARTAGÉ
	UNIVERSITY : A DAY WITH WASTE COLLECTION AND BOTANICAL ATTRACTION
	Diapositive numéro 65
	Diapositive numéro 66
	Measuring tool: barometer
	Eco campagne du CHU
	Eco campagne du CHU
	Eco campagne du CHU
	SD in HOSPITALS
	Le déclencheur : l’Enjeu financier
	The most beautiful trash competition 
	Evaluation of knowledge
	Evaluation of knowledge
	Cal : bilan mitigé
	 QUELS AVANTAGES ?
	Diapositive numéro 78
	Diapositive numéro 79
	UNILEVER : « YOU ARE THE BOSS »
	SystèME management environnemental
	Diapositive numéro 82
	Diapositive numéro 83
	Diapositive numéro 84
	Diapositive numéro 85
	Diapositive numéro 86
	Diapositive numéro 87
	Diapositive numéro 88
	Diapositive numéro 89
	Diapositive numéro 90
	Diapositive numéro 91
	Avantages d’un SME
	Avantages d’un SME
	Avantages d’un SME
	Diapositive numéro 95
	Diapositive numéro 96
	Diapositive numéro 97
	Diapositive numéro 98
	Inconvénients d’un SME
	Conclusion
	conclusion

